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RÉSUMÉ

Le texte soumis propose outre la partie relative à l’agrément et au subventionnement d’un 
organisme de médiation des Gens du voyage, de prévoir le financement des communes en 
termes d’infrastructure et en fonctionnement pour les opérateurs disposant d’aires d’accueil 
aménagées.
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Introduction

Le décret du 28 avril 2014 insérait dans le CWASS des 
dispositions relatives à l’agrément et au subventionne-
ment d’un organisme de médiation des Gens du voyage.  
Ces dispositions ont été reprises dans les grandes lignes 
en améliorant leur sécurité juridique.

Il est prévu à travers le texte déposé d’étendre sur l’en-
semble de la Wallonie un accueil des Gens du voyage via 
des aires aménagées lesquelles doivent permettre l’accès 
à l’eau, l’électricité, aux sanitaires et l’organisation du 
ramassage des immondices.

Cette réforme a pour objectif d’apporter une aide aux 
gens du voyage, notamment :

1° en promouvant l’intégration des gens du voyage;
2° �en soutenant un accueil concerté et de qualité des 

gens du voyage en Wallonie;
3° �en accroissant le nombre d’aires accessibles au Gens 

du voyage sur le territoire de la Wallonie;
4° �en octroyant des subventions en vue de l’acquisition, 

de l’aménagement et de l’extension d’aires à destina-
tion des gens du voyage.

Multiplier sur notre territoire les lieux d’accueil 
décents pour les gens du voyage est une opportunité 
multiple :

– �cela procure à ces populations un accompagnement, 
notamment social et sanitaire, plus approprié;

– �cela offre l’opportunité aux autorités locales de mieux 
encadrer leur présence sur leur territoire et montrer 
à leur population locale que leur passage est géré et 
cadré, plutôt que nié et subi;

– �cela garantit une plus large solidarité territoriale à 
l’échelle de notre région, la part de «  l’effort d’ac-
cueil » étant partagée et évitant que seule une poignée 
de communes ne concentrent toutes les demandes 
d’accueil et que les autres, par facilité, se contentent 
de renvoyer les groupes vers ces mêmes communes;

– �cela réduit les risques d’implantations sauvages de 
groupes dans des lieux inappropriés, sources de ten-
sions locales multiples, dès lors que des aires adé-
quates auront été créées en plus grand nombre.

L’organisme de médiation des Gens du Voyage 

La modification du texte apporte une sécurité juridique 
par rapport au texte précédent pour lequel le Conseil 
d’État indiquait que l’avant-projet doit être rédigé de 
manière générale et abstraite.  Les missions de l’orga-
nisme sont inchangées par rapport au texte précédent.

Accueil des gens du voyage en Wallonie

L’état des lieux réalisé par le Centre de Médiation 
des Gens du Voyage et des Roms en Wallonie (CMGV), 

a, entre autres, mis en évidence les caractéristiques du 
séjour des gens du voyage dont voici une synthèse :

Les Gens du voyage séjournent le long de grands 
axes :

– �la dorsale wallonne : de Mons à Verviers en passant 
par Namur, Huy et Liège;

– �le bassin économique bruxellois : le Brabant wallon et 
le Nord du Hainaut;

– �l’axe Bruxelles-Arlon, c’est-à-dire les communes 
limitrophes de la N4;

– �l’axe des pèlerinages Beauraing-Banneux (surtout 
durant l’été).
90% des demandes de séjour des Gens du Voyage 

dans les communes concernent la période du 1er mars au 
31 octobre. Sauf exception (rassemblement, pèlerinages, 
conventions,...), la taille des groupes ne dépasse pas 30 
caravanes.  La durée du séjour varie de 15 à 21 jours.

Partant du constat que dans 82% de cas, les groupes 
de Gens du voyage sont composés de 30 caravanes au 
maximum, l’axe principal d’un futur projet de décret 
s’oriente sur les modalités de l’accueil de ces groupes.

Au-delà des terrains aménagés et dédiés uniquement à 
l’accueil des Gens du voyage, d’autres terrains pourront 
être affectés temporairement à l’accueil de ceux-ci.  Ils 
sont généralement propriété des communes ou de pro-
priétaires privés.  

Pour être affectés à l’accueil, les propriétaires des ter-
rains temporaires privés devront introduire une demande 
d’autorisation annuelle auprès de leur commune et 
informer cette dernière lors de chaque arrivée effective 
de Gens du voyage.

Par ailleurs, est introduit dans le projet la notion de 
période hivernale.  Cette période où les Gens du voyage 
résident plus longtemps sur des terrains généralement 
familiaux mais également sur certains terrains gérés par 
des Communes.  

Subventionnement

Un dispositif de financement en vue de l’acquisition, 
de l’aménagement, de l’accessibilité et de l’extension 
de terrains à destination des gens du voyage est prévu 
au bénéfice des pouvoirs publics locaux (communes ou 
provinces).

Dans ce cadre, le gouvernement est habilité à lancer 
des appels à projets.  

Ce financement peut être également octroyé aux Com-
munes qui disposent de terrains en emphytéose, usufruit 
ou droit de superficie.

Pour les Communes disposant d’une aire d’accueil, 
des subventions de fonctionnement de 30 000 euros par 
an sont prévues à partie du 1er janvier 2020.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Article 1er 

Étant donné qu’il s’agit d’une matière attribuée par 
la Constitution (matières personnalisables) et la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles aux Communautés, 
mais que l’exercice de la compétence a été transférée 
à la Région wallonne via le décret II, il y a lieu de faire 
référence des matières visées aux articles 128, §1er de la 
Constitution.

Article 2 

Le texte initial introduit dans le code par le décret du 
28 avril 2014 n’avait pas inséré de chapitre 1er  bien qu’il 
existât un chapitre II.

Article 3 

Concernant la période de séjour temporaire et la 
période hivernale :

Comme le démontrent les données du Centre de 
Médiation depuis plusieurs années, la rotation des 
groupes est très importante sur la période qui s’étend 
du 1er mars au 31 octobre, avec une hausse notable pen-
dant les mois d’été. Cette période correspond aux mois 
de l’année où le voyage est intensif et suit son cours « 
normal ». Il est alors rythmé de séjours aux délais rela-
tivement analogues. Les demandes s’inscrivent donc en 
très grand nombre durant cette période. 

Dans la majorité des cas, les demandes de séjour tem-
poraire émises pendant cette période correspondent à 
des durées variant de deux à trois semaines, suivant les 
besoins du groupe et les disponibilités de la commune. 
Il s’agit là de la durée minimum requise pour permettre 
aux membres d’un groupe du voyage de s’installer, d’ac-
tiver leur réseau professionnel local, et d’exercer leurs 
activités économiques avant de reprendre la route. 

Si les « pics » des demandes de séjour se situent entre le 
mois de mars et le mois d’octobre, les chiffres rappellent 
cependant que de nombreux groupes sont en quête d’un 
terrain à d’autres moments de l’année, notamment ceux 
qui sont constamment « sur le voyage ». Lorsque vient 
le froid, ces groupes cherchent à s’installer plus longue-
ment afin d’éviter à leur famille la dureté et l’incommo-
dité d’un hiver sur les routes. 

En conséquence, les demandes d’installation 
de groupes du voyage durant la période hivernale 
concernent généralement des périodes plus longues, 
pouvant aller d’1 à 4 mois. 

Les notions d’aire d’accueil et d’aires temporaires : 

Les deux notions sont importantes pour permettre 
aux Gens du voyage de continuer à bénéficier, au-delà 
d’un accès aux aires d’accueil, d’un accès à des terrains 
temporaires et d’éviter à certaines communes de refuser 
l’accueil sur ceux-ci sous prétexte qu’il existe des aires 
aménagées.

Ne peuvent être considérés au sens du présent décret 
comme aire d’accueil : 

– �les terrains résidentiels officiels ou non, publics ou 
privés, sur lesquels séjournent toute l’année des Gens 
du voyage;

– �les campings touristiques et les parcs résidentiels.
Les aires d’accueil doivent être accessibles à au moins 

15 caravanes et durant les 35 semaines de la période de 
séjour temporaire.

Article 4

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 5

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 6

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 7

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 8

Cet article reprend les conditions d’agrément de l’or-
ganisme spécialisé en accueil des gens du voyage.

Article 9 

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 10

Cet article reprend les missions de l’organisme spé-
cialisé en accueil des gens du voyage. Ces missions 
seront vérifiées à travers un rapport pluriannuel d’activi-
tés prévu à l’article 15.

Article 11

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 12

Cet article prévoit le contenu de la demande d’agré-
ment et prévoit un appel à candidature.

Article 13

Un seul organisme est appelé à être agréé à durée indé-
terminée. Une procédure de sélection est donc prévue.

Article 14

Cet article mentionne la possibilité de retrait d’agré-
ment.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 15

L’article mentionne que l’organisme doit élaborer un 
programme pluriannuel dans le cadre de ses missions. 
Celui-ci est renouvelé tous les trois ans.

Article 16

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 17

L’article prévoit l’octroi d’une subvention réglemen-
taire à l’organisme. 

Cette subvention couvre les frais de personnel et les 
frais de fonctionnement de l’équipe définie à l’article 
149/3, 5° exerçant liés aux missions visées à l’article 
149/4. 

La subvention du personnel couvrira les frais sala-
riaux, en ce compris les charges patronales, de l’équipe 
minimale définie par le Gouvernement plafonnés aux 
barèmes fixés par la convention collective appliquée à 
l’Organisme.

La subvention de fonctionnement sera déterminée 
par le Gouvernement sous la forme d’une enveloppe 
annuelle à justifier en fonction de frais éligibles.

Article 18 

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 19

Le règlement d’ordre intérieur des aires d’accueil 
comprendra, à titre d’exemple, les durées de séjour, 
les états des lieux d’entrée et de sortie, le maintien des 
bonnes relations avec le voisinage et l’organisation du 
ramassage des immondices.

Les aires temporaires sont déjà utilisées par les Gens 
du voyage. 

Les propriétaires privés de celles-ci sont tenus de 
demander annuellement une autorisation à la com-
mune (par envoi recommandé ou par tout autre moyen 
conférant date certaine à l’envoi). Pour rappel, durant 
la période de séjour temporaire, le Bourgmestre peut 
prendre des mesures de police administrative spéciale 
ou refuser cette demande pour des raisons objectives.

Le propriétaire contacte la commune 15 jours avant 
l’arrivée d’un groupe de Gens du voyage.

Un règlement d’ordre intérieur est également prévu 
pour les aires temporaires.

Afin d’organiser au mieux ses missions de médiation, 
l’organisme est informé par les communes des possibili-
tés d’accueil durant la période de séjour temporaire.

Durant la période hivernale, il n’y a pas d’obligation 
d’organisation de l’accueil mais celui-ci peut être orga-
nisé par les Communes sur des aires d’accueil ou tem-
poraires.

Article 20

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 21

L’article 149/11 prévoit une habilitation au Gouver-
nement wallon afin de fixer les modalités et les condi-
tions d’octroi des subventions en vue de l’acquisition, 
de l’aménagement et de l’extension de terrains à desti-
nation des gens du voyage.

Dans le cadre de ce financement qui s’organisera via 
un appel à projets auprès des Communes, les normes 
minimales seront fixées par le Gouvernement dans 
le cadre de cet appel à projet pour les aires d’accueil 
notamment en termes de surface et d’accès à la voirie, à 
l’eau et à l’électricité.

Pour les Communes disposant d’une aire d’accueil, 
des subventions de fonctionnement de 30 000 € par an 
sont prévues. Une habilitation est donnée au Gouverne-
ment wallon afin de fixer les modalités et les conditions 
d’octroi de ces subventions. 

Article 22

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 23

L’article fixe l’entrée en vigueur du décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Action sociale ;

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale est chargée de présen-

ter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, du Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé, il est inséré un 
chapitre 1er intitulé « Définitions ». 

Art. 3

L’article 149/1 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/1. Pour l’application du présent Titre, l’on 
entend par :

1° les Gens du voyage : des communautés d’origines 
différentes caractérisées par un habitat mobile et par 
des périodes de séjour temporaire et par des périodes de 
séjour hivernal;

2° la période de séjour temporaire  : la période de 
l’année de mars à octobre durant laquelle les Gens du 
voyage se déplacent de lieu en lieu;

3° la période hivernale  : la période de l’année de 
novembre à fin février;

4°  l’accueil : la procédure organisant officiellement 
le séjour temporaire et le séjour hivernal des Gens du 
voyage;

5° la médiation: la méthode d’action sollicitant l’in-
tervention d’un tiers, indépendant et impartial, qui vise 
à mettre d’accord, à concilier ou à réconcilier des per-
sonnes ou des parties;

6° l’aire d’accueil : le terrain aménagé comprenant au 
minimum un accès à l’eau potable, à l’électricité et à 
des sanitaires destinées à l’accueil de courte durée, de 
groupes familiaux d’au moins 15 caravanes et offrant, à 
tout le moins,  un accueil durant l’ensemble de la période 
de séjour temporaire;

7° l’aire temporaire  : le terrain détenu par un pro-
priétaire public ou privé affecté temporairement durant 
l’année à l’accueil des Gens du voyage. ».

Art. 4

L’article 149/2 du même Code est abrogé.

Art. 5

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII du même 
Code, l’intitulé du chapitre 2 est remplacé par ce qui 
suit  : «  Organisme spécialisé en accueil des Gens du 
voyage ».  

Art. 6

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2 du même Code, l’intitulé de la section 1e est remplacé 
par ce qui suit : «Agrément ».  

Art. 7

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, cha-
pitre 2, section 1e, du même Code, il est inséré un article 
149/2 rédigé comme suit :

« Art.  149/2. Le Gouvernement agrée un organisme 
spécialisé en médiation des Gens du voyage, ci-après 
dénommé « l’organisme ». ».

Art. 8

L’article 149/3 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

«  Art.  149/3.  Les conditions d’agrément de l’orga-
nisme sont les suivantes :

1°  être constitué sous la forme d’une association 
sans but lucratif ou d’une fondation au sens de la loi 
du 27  juin 1921 sur les associations sans but lucratif, 
les associations internationales sans but lucratif et les 
fondations;

2° avoir son siège d’activités et exercer ses missions 
sur l’ensemble du territoire de la région de langue fran-
çaise;

3° réaliser les missions visées à l’article 149/4;

4° compter au moins trois ans d’activités dans le cadre 
de l’accueil des Gens du voyage;

5°  disposer d’une équipe dont la composition mini-
male est fixée par le Gouvernement. ».

PROJET DE DÉCRET
relatif à l’aide aux Gens du voyage modifiant la Deuxième partie, Livre 1er,  

Titre VII, du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé
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Art. 9

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2, du même Code, l’intitulé de la section 2 est remplacé 
par ce qui suit : « Missions ».

Art. 10

L’article 149/4 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/4. Les missions de l’organisme consistent 
à :

1° promouvoir les projets sociaux et socioprofession-
nels des Gens du voyage et favoriser la participation 
citoyenne des Gens du voyage et de leurs associations;

2° apporter une aide à l’accomplissement des formali-
tés administratives aux Gens du voyage, notamment en 
lien avec leur habitat mobile;

3° favoriser et améliorer les relations entre les autori-
tés publiques locales, les Gens du voyage et la popula-
tion sédentaire;

4° informer et assurer un accompagnement des auto-
rités publiques dans la gestion du séjour des Gens du 
voyage;

5° assurer la médiation, notamment en intervenant sur 
le terrain à la demande des communes ou des Gens du 
voyage, en ce compris dans les cas d’urgence;

6° recueillir des données statistiques sur les groupes, 
les interventions de l’organisme et leur interprétation;

7° analyser des règlements et « bonnes pratiques » en 
Europe;

8°  proposer des orientations de la politique de l’ac-
cueil des Gens du voyage en Région de langue française;

9° informer les services de l’Administration. ».

Art. 11

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2, du même Code, il est inséré une section 3 intitulée 
« Procédure d’agrément ».

Art. 12

L’article 149/5 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/5. La demande d’agrément est adressée au 
Gouvernement par envoi recommandé ou par tout autre 
moyen conférant date certaine à l’envoi.

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de 
la demande d’agrément. Ce dossier comporte au moins :

1° les statuts de l’association;

2° la composition des organes de gestion;

3° les derniers comptes annuels approuvés;

4° une description des activités de l’association et, le 
cas échéant, de sa collaboration avec les acteurs publics 
ou privés;

5°  la liste des personnes employées par l’associa-
tion. ».

Art. 13

L’article 149/6 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/6. L’agrément est accordé par le Gouverne-
ment pour une durée indéterminée.

Si plusieurs associations remplissent les conditions 
visées à l’article 149/3, le Gouvernement statue au terme 
d’une sélection effectuée par un jury dont la composi-
tion est déterminée par le Gouvernement.

 Le jury fonde son avis en comparant les activités 
développées par l’association, l’étendue géographique 
de celles-ci et l’expérience des personnes attachées à la 
réalisation des missions visées à l’article 149/4. ».

Art. 14

L’article 149/7 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/7. L’agrément peut être retiré par le Gou-
vernement pour cause d’inobservation des dispositions 
du présent Titre ou des dispositions fixées en vertu du 
présent Titre.

Si un organisme a vu sa demande d’agrément refusée 
ou son agrément retiré pour cause d’inobservation des 
dispositions du présent Titre ou des dispositions fixées 
en vertu de celui-ci, il ne peut pas introduire une nou-
velle demande d’agrément pendant l’année suivant la 
décision de refus ou de retrait d’agrément.

Le Gouvernement fixe la procédure de retrait d’agré-
ment. ».

Art. 15

L’article 149/8 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/8. L’organisme établit dans les deux mois 
après son agrément et ensuite tous les trois ans, un pro-
gramme de missions pluriannuelles détaillant les actions 
qu’il mènera dans le cadre de l’article 149/4.

Le Gouvernement procède, dans les trente jours à 
dater de sa réception, à l’approbation du programme 
visé à l’alinéa 1er. ».

Art. 16

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2, du même Code, il est inséré une section 4 intitulée 
« Subventionnement ».
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Art. 17

L’article 149/9 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  149/9.  Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accorde une subvention 
annuelle à l’organisme agréé conformément aux articles 
149/2 et suivants.

La subvention visée à l’alinéa 1er est destinée :

1° à couvrir les frais de personnel de l’équipe définie 
à l’article 149/3, 5°;

2° à couvrir de manière forfaitaire les dépenses de 
fonctionnement directement liées à la réalisation des 
missions visées à l’article 149/4.

Le Gouvernement fixe les modalités, les montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et les condi-
tions d’octroi et de justification de la subvention. ».

Art. 18

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, du 
même Code, il est inséré un Chapitre 3 intitulé « Accueil 
et subventionnement des communes ».

Art. 19

L’article 149/10 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/10. Les aires d’accueil et les aires tempo-
raires disposent d’un règlement d’ordre intérieur dont le 
contenu minimum est fixé par le Gouvernement.

Les aires d’accueil sont gérées par les communes.  

Les aires temporaires qui ne sont pas gérées par les 
communes font l’objet d’une autorisation qui peut être 
octroyée annuellement par les communes dans un délai 
de 30 jours à partir de l’envoi de la demande d’autori-
sation. Le Gouvernement fixe un modèle de demande 
d’autorisation. Les communes peuvent refuser d’oc-
troyer l’autorisation si cette dernière risque de porter 
atteinte à l’ordre public, à la tranquillité publique, à la 
salubrité publique ou à la propreté publique.  A défaut de 
réponse de la commune concernée endéans le délai de 
30 jours, l’autorisation est considérée comme accordée.

Dans un délai de 15 jours précédant l’arrivée effec-
tive des gens du voyage, le propriétaire en informe la 
commune. 

Les communes disposant d’aires temporaires ou 
d’aires d’accueil sur leur territoire informent l’orga-
nisme, chaque année durant le mois de janvier, des 
disponibilités d’accueil durant la période de séjour tem-
poraire.

Durant la période hivernale, les communes peuvent 
organiser l’accueil sur les aires d’accueil ou sur les aires 
temporaires.  Dans ce cas, elles en informent l’Orga-
nisme. ».

Art. 20

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, Chapitre 
2, du même Code, la section 3 intitulée « subventionne-
ment » est abrogée.

Art. 21

L’article 149/11 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/11. §1er. Dans la limite des crédits budgé-
taires, le Gouvernement alloue aux communes des sub-
ventions en vue de l’acquisition, de l’aménagement, de 
l’accessibilité et de l’extension d’aires d’accueil à desti-
nation des Gens du voyage.

Le Gouvernement fixe via une procédure d’appel à 
projet, les normes minimales en termes de capacité et 
de superficie, d’accès aux voiries, à l’eau, à l’électricité 
et aux commodités ainsi que les dépenses éligibles et les 
montants maximum des subventions octroyées.

§2. A partir du 1er janvier 2020, le Gouvernement 
alloue des subventions forfaitaires aux communes qui 
organisent une aire d’accueil.  Celles-ci sont destinées à 
organiser l’accueil et des missions d’aide sociale auprès 
des Gens du voyage qui y séjournent.

Le Gouvernement fixe le montant de ces subventions, 
les modalités, le mode de calcul de l’indexation éven-
tuelle et les conditions d’octroi et de justification de ces 
subventions. ».

Art. 22

L’article 149/12 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est supprimé.

Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

Namur, le 14 février 2019.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

 La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative,

Alda Greoli



9

Le 4 décembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre 
de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative de la Région wallonne à communiquer un avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de 
décret « relatif à l’aide aux Gens du voyage modifiant la 
Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, du Code wallon de 
l’Action sociale et de la Santé ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième chambre 
le 28 janvier 2019. La chambre était composée de Mar-
tine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO 
et Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Charles-Henri 
VAN HOVE, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, 
auditeur. L’avis, dont le texte suit, a été donné le 28 jan-
vier 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article  84, §1er, alinéa  1er, 2°, des lois «  sur le Conseil 
d’État  », coordonnées le 12  janvier  1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant‑projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi 
qu’à l’accomplissement des formalités préalables, confor-
mément à l’article 84, §3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle les observa-
tions suivantes.

Formalité préalable

L’article 12, §1er, alinéa 1er, de l’accord de coopé-
ration-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté 
française, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française «  relatif à la concertation intra-
francophone en matière de santé et d’aide aux personnes 
et aux principes communs applicables en ces matières » 
dispose :

« Le Gouvernement ou le Collège de la partie concer-
née transmet au comité ministériel et à l’organe de 
concertation tout avant-projet de décret en matière de 
soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise 
d’acte ».

L’auteur de l’avant-projet veillera au respect de cette 
formalité ainsi que de la procédure visée aux articles 13 
à 15 de cet accord de coopération.

Examen de l’avant-projet  
Arrêté de présentation

Entre la formule introductive du dispositif et l’article 
1er, il y a lieu d’insérer la formule de présentation de 
l’avant- projet de décret, qui sera rédigée comme suit :

« La Ministre de l’Action sociale est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la teneur 
suit : » (1).

Dispositif 

Article 2

Après les mots « Deuxième partie, Livre 1er », il y a 
lieu d’ajouter les mots « , Titre VII, ».

Article 3 
(Article 149/1 en projet du CWASS)

1. À l’article 149/1, 1°, en projet, dans la définition 
des « Gens du voyage », si l’auteur de l’avant-projet 
souhaite faire mention dans cette définition de la carac-
téristique fondée sur les périodes de séjour, il convient 
d’écrire que les « communautés » visées sont « caracté-
risées [...] par des périodes de séjour hivernal », plutôt 
que de prévoir qu’elles sont « caractérisées [...] par des 
périodes hivernales ».

2. Il ressort de la philosophie de l’avant-projet que 
« l’aire d’accueil » n’a pas vocation à se limiter à un 
accueil durant l’ensemble de la période de séjour tem-
poraire mais que l’objectif est bien de prévoir qu’un tel 
accueil soit à tout le moins organisé durant cette période. 
Par conséquent, au 6°, il paraitrait plus conforme à la 
philosophie du projet d’insérer les termes « , à tout le 
moins, » entre le terme « offrants » et les termes « un 
accueil durant l’ensemble de la période de séjour tem-
poraire » (2).

Article 8 
(Article 149/3 en projet du CWASS)

En ce qui concerne la condition d’agrément posée 
par l’article 149/3, 1°, en projet, compte tenu du prin-
cipe constitutionnel d’égalité et de non-discrimination, 
l’auteur de l’avant-projet doit être en mesure de justifier 

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
(1) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « 
Technique législative », formule F 4-1-10-2.
(2) Voir à cet égard l’article 149/10, alinéa 3, en projet.
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l’exclusion des fondations, dès lors que ces personnes 
morales sont également soumises à la loi du 27 juin 
1921 « sur les associations sans but lucratif, les fonda-
tions, les partis politiques européens et les fondations 
politiques européennes » (3).

      Article 19 
(Article 149/10 en projet du CWASS)

L’article 149/10, alinéa 3, précise que :

« Les aires temporaires qui ne sont pas gérées par 
les communes font l’objet d’une autorisation annuelle 
octroyée par les communes selon un modèle fixé par le 
Gouvernement ».

L’utilisation du terme « autorisation » donne à penser 
que la commune disposerait d’un pouvoir d’appréciation 
quant à l’octroi de l’autorisation de gestion d’une aire 
temporaire qui n’est pas gérée par la commune. Compte 
tenu du principe constitutionnel d’égalité et de non-dis-
crimination, un tel pouvoir d’appréciation doit être enca-
dré par des critères objectifs qui trouvent à s’appliquer 
également aux aires temporaires gérées par la commune.

Interrogé à ce sujet, le délégué précise que le modèle 
d’autorisation fixé par le Gouvernement ne vise pas à 
établir des conditions d’octroi de l’autorisation. La for-
malité d’autorisation mise en place par l’alinéa 3 vise 
avant tout un objectif d’information des autorités com-
munales.

Si l’intention de l’auteur du projet est de se limiter à 
cette obligation d’information, l’alinéa 3 sera revu afin 
de remplacer le mécanisme d’autorisation par un méca-
nisme d’information avec accusé de réception. Dans 
le cas contraire, le texte sera complété par l’énoncé 
des conditions objectives auxquelles l’autorisation est 
subordonnée.

2. Par ailleurs, l’article 149/10, alinéa 4, en projet pré-
voit que « durant la période hivernale, les communes 
peuvent organiser l’accueil sur les aires d’accueil ou 
sur les aires temporaires. Dans ce cas elles en informent 
l’Organisme ».

A contrario, rien n’est organisé pour la période de 
séjour temporaire. L’avant- projet présente ainsi un vide 
juridique qui semble résulter des diverses modifications 
intervenues à la suite des avis rendus par les diverses 
instances consultées.

Interrogé à ce sujet, le délégué confirme que l’objectif 
est également de prévoir une obligation d’information 
de l’Organisme lorsque les communes organisent l’ac-
cueil durant la période temporaire.

Le projet sera revu au regard de cette observation et 
dans le respect du principe constitutionnel d’égalité et 
de non-discrimination.

(3) Voir notamment à ce sujet C.C., 3 décembre 1998, n° 121/98.

Article 21 
(Article 149/11 en projet du CWASS)

En ce qui concerne le mécanisme de subvention mis 
en place par le paragraphe 1er, il convient de fixer les 
normes minimales en termes de capacité et de super-
ficie, d’accès aux voiries, à l’eau, à l’électricité et aux 
commodités, ainsi que les dépenses éligibles et les mon-
tants maximums de subventions octroyés avant l’orga-
nisation de la procédure d’appel à projets. C’est en effet 
sur la base de ces différents éléments que les communes 
pourront soumissionner et qu’il sera possible au Gou-
vernement d’évaluer lesdits projets et le cas échéant, 
de sélectionner ceux-ci en vue de leur octroyer les sub-
ventions prévues par l’article 149/11, §1er, en projet du 
CWASS.

Le dispositif sera revu au regard de cette observation.

Article 23

Selon cette disposition, « [l]e présent décret entre en 
vigueur [lire : produit ses effets] le 1er janvier 2019 ».

En ce qui concerne les actes législatifs, la Cour consti-
tutionnelle a décidé à plusieurs reprises que

« la non-rétroactivité des lois est une garantie ayant 
pour but de prévenir l’insécurité juridique. Cette garan-
tie exige que le contenu du droit soit prévisible et acces-
sible, de sorte que chacun puisse prévoir, à un degré 
raisonnable, les conséquences d’un acte déterminé au 
moment où cet acte se réalise » (4).

Une disposition rétroactive ne peut dès lors se justifier

« que lorsqu’elle est indispensable à la réalisation 
d’un objectif d’intérêt général, tel que le bon fonction-
nement ou la continuité du service public (5) » (6).

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de vérifier si 
les conditions ainsi rappelées sont respectées en l’espèce 
pour que la rétroactivité envisagée soit admissible.

Le Greffier, � La Présidente,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

(4) C.C., 19 décembre 2002, n° 189/2002,B.12.2 ; 24 novembre 
2004, n° 193/2004, B.8.2 ; 2 février 2005, n° 25/2005, B.8.2 ; 7 
décembre 2005, n° 177/2005, B.12.2
(5) C.C., 19 décembre 2002, n° 189/2002, B.12.4 ; 19 décembre 
2002, n° 193/2004, B.8.4. ; 2 février 2005, n° 25/2005, B.8.4 ; 7 
décembre 2005, n° 177/2005, B.18.1.
(6) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, onglet « 
Technique législative », recommandation n° 211.
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Exposé des motifs

Introduction

Le décret du 28 avril 2014 insérait dans le CWASS des 
dispositions relatives à l’agrément et au subventionne-
ment d’un organisme de médiation des Gens du voyage.  
Ces dispositions ont été reprises dans les grandes lignes 
en améliorant leur sécurité juridique.

Il est prévu à travers le texte déposé d’étendre sur l’en-
semble de la Wallonie un accueil des Gens du voyage via 
des aires aménagées lesquelles doivent permettre l’accès 
à l’eau, l’électricité, aux sanitaires et l’organisation du 
ramassage des immondices.

Cette réforme a pour objectif d’apporter une aide aux 
gens du voyage, notamment :

1° en promouvant l’intégration des gens du voyage;
2° �en soutenant un accueil concerté et de qualité des 

gens du voyage en Wallonie ;
3° �en accroissant le nombre d’aires accessibles au Gens 

du voyage sur le territoire de la Wallonie ;
4° �en octroyant des subventions en vue de l’acquisition, 

de l’aménagement et de l’extension d’aires à destina-
tion des gens du voyage.

Multiplier sur notre territoire les lieux d’accueil 
décents pour les gens du voyage est une opportunité 
multiple :

– �cela procure à ces populations un accompagnement, 
notamment social et sanitaire, plus approprié;

– �cela offre l’opportunité aux autorités locales de mieux 
encadrer leur présence sur leur territoire et montrer 
à leur population locale que leur passage est géré et 
cadré, plutôt que nié et subi;

– �cela garantit une plus large solidarité territoriale à 
l’échelle de notre région, la part de «  l’effort d’ac-
cueil » étant partagée et évitant que seule une poignée 
de communes ne concentrent toutes les demandes 
d’accueil et que les autres, par facilité, se contentent 
de renvoyer les groupes vers ces mêmes communes;

– �cela réduit les risques d’implantations sauvages de 
groupes dans des lieux inappropriés, sources de ten-
sions locales multiples, dès lors que des aires adé-
quates auront été créées en plus grand nombre.

L’organisme de médiation des Gens du voyage 

La modification du texte apporte une sécurité juridique 
par rapport au texte précédent pour lequel le Conseil 
d’État indiquait que l’avant-projet doit être rédigé de 
manière générale et abstraite.  Les missions de l’orga-
nisme sont inchangées par rapport au texte précédent.

Accueil des gens du voyage en Wallonie

L’état des lieux réalisé par le Centre de Médiation 
des Gens du voyage et des Roms en Wallonie (CMGV), 
a, entre autres, mis en évidence les caractéristiques du 
séjour des gens du voyage dont voici une synthèse :

Les Gens du voyage séjournent le long de grands 
axes :

– �la dorsale wallonne : de Mons à Verviers en passant 
par Namur, Huy et Liège;

– �le bassin économique bruxellois : le Brabant wallon et 
le Nord du Hainaut;

– �l’axe Bruxelles-Arlon, c’est-à-dire les communes 
limitrophes de la N4;

– �l’axe des pèlerinages Beauraing-Banneux (surtout 
durant l’été).
90% des demandes de séjour des Gens du Voyage 

dans les communes concernent la période du 1er mars au 
31 octobre. Sauf exception (rassemblement, pèlerinages, 
conventions,...), la taille des groupes ne dépasse pas 30 
caravanes.  La durée du séjour varie de 15 à 21 jours.

Partant du constat que dans 82% de cas, les groupes 
de Gens du voyage sont composés de 30 caravanes au 
maximum, l’axe principal d’un futur projet de décret 
s’oriente sur les modalités de l’accueil de ces groupes.

Au-delà des terrains aménagés et dédiés uniquement 
à l’accueil des Gens du voyage, d’autres terrains pour-
ront être affectés temporairement à l’accueil de ceux-
ci.  Ils sont généralement propriété des communes ou de 
propriétaires privés.  Pour être affectés à l’accueil, les 
terrains temporaires privés devront faire l’objet d’une 
autorisation accordée par la commune concernée.  Il 
s’agit d’une faculté offerte aux communes, libre à elles 
de prévoir les durées habituelles de séjour plus res-
treintes si elles l’estiment préférables.

Par ailleurs, est introduit dans le projet la notion de 
période hivernale.  Cette période où les Gens du voyage 
résident plus longtemps sur des terrains généralement 
familiaux mais également sur certains terrains gérés par 
des communes.  

Subventionnement

Un dispositif de financement en vue de l’acquisition, 
de l’aménagement, de l’accessibilité et de l’extension 
de terrains à destination des gens du voyage est prévu 
au bénéfice des pouvoirs publics locaux (communes ou 
provinces).

Dans ce cadre, le gouvernement est habilité à lancer 
des appels à projets.  

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’aide aux Gens du voyage modifiant la Deuxième partie, Livre 1er,  
Titre VII, du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé

ANNEXE 3
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Ce financement peut être également octroyé aux Com-
munes qui disposent de terrains en emphytéose, usufruit 
ou droit de superficie.

Pour les Communes disposant d’une aire d’accueil, 
des subventions de fonctionnement de 30 000 euros par 
an sont prévues à partie du 1er janvier 2020.

Commentaire des articles

Article 1er 

Étant donné qu’il s’agit d’une matière attribuée par 
la Constitution (matières personnalisables) et la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles aux Communautés, 
mais que l’exercice de la compétence a été transférée à 
la Région wallonne via le Décret II, il y a lieu de faire 
référence des matières visées aux articles 128, §1er de la 
Constitution.

Article 2 

Le texte initial introduit dans le code par le décret du 
28 avril 2014 n’avait pas inséré de chapitre 1er  bien qu’il 
existât un chapitre II.

Article 3 

Concernant la période de séjour temporaire et la 
période hivernale :

Comme le démontrent les données du Centre de 
Médiation depuis plusieurs années, la rotation des 
groupes est très importante sur la période qui s’étend du 
1er  mars au 31 octobre, avec une hausse notable pen-
dant les mois d’été. Cette période correspond aux mois 
de l’année où le voyage est intensif et suit son cours « 
normal ». Il est alors rythmé de séjours aux délais rela-
tivement analogues. Les demandes s’inscrivent donc en 
très grand nombre durant cette période. 

Dans la majorité des cas, les demandes de séjour tem-
poraire émises pendant cette période correspondent à 
des durées variant de 2 à 3 semaines, suivant les besoins 
du groupe et les disponibilités de la commune. Il s’agit 
là de la durée minimum requise pour permettre aux 
membres d’un groupe du Voyage de s’installer, d’activer 
leur réseau professionnel local, et d’exercer leurs activi-
tés économiques avant de reprendre la route. 

Si les « pics » des demandes de séjour se situent entre le 
mois de mars et le mois d’octobre, les chiffres rappellent 
cependant que de nombreux groupes sont en quête d’un 
terrain à d’autres moments de l’année, notamment ceux 
qui sont constamment « sur le Voyage ». Lorsque vient 
le froid, ces groupes cherchent à s’installer plus longue-
ment afin d’éviter à leur famille la dureté et l’incommo-
dité d’un hiver sur les routes. 

En conséquence, les demandes d’installation 
de groupes du Voyage durant la période hivernale 
concernent généralement des périodes plus longues, 
pouvant aller d’1 à 4 mois. 

Les notions d’aire d’accueil et d’aires temporaires : 

Les deux notions sont importantes pour permettre 
aux Gens du voyage de continuer à bénéficier, au-delà 
d’un accès aux aires d’accueil, d’un accès à des terrains 
temporaires et d’éviter à certaines communes de refuser 
l’accueil sur ceux-ci sous prétexte qu’il existe des aires 
aménagées.

Ne peuvent être considérés au sens du présent décret 
comme aire d’accueil : 

– �les terrains résidentiels officiels ou non, publics ou 
privés, sur lesquels séjournent toute l’année des Gens 
du voyage ;

– �les campings touristiques et les parcs résidentiels.
Les aires d’accueil doivent être accessibles à au moins 

15 caravanes et durant les 35 semaines de la période de 
séjour temporaire.

Article 4

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 5

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 6

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 7

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 8

Cet article reprend les conditions d’agrément de l’or-
ganisme spécialisé en accueil des gens du voyage.

Article 9 

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 10

Cet article reprend les missions de l’organisme spé-
cialisé en accueil des gens du voyage.  Ces missions 
seront vérifiées à travers un rapport pluriannuel d’acti-
vités prévu à l’article 15.

Article 11

Cet article n’amène pas de commentaire particulier.

Article 12

Cet article prévoit le contenu de la demande d’agré-
ment et prévoit un appel à candidature.
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Article 13

Un seul organisme est appelé à être agréé à durée indé-
terminée.  Une procédure de sélection est donc prévue.

Article 14

Cet article mentionne la possibilité de retrait d’agré-
ment.

Article 15

L’article mentionne que l’organisme doit élaborer un 
programme pluriannuel dans le cadre de ses missions.  
Celui-ci est renouvelé tous les trois ans.

Article 16

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 17

L’article prévoit l’octroi d’une subvention réglemen-
taire à l’organisme.  

Cette subvention couvre les frais de personnel et 
les frais de fonctionnement de l’équipe définie à l’ar-
ticle149/3, 5° exerçant liés aux missions visées à l’ar-
ticle 149/4.  

La subvention du personnel couvrira les frais sala-
riaux, en ce compris les charges patronales, de l’équipe 
minimale définie par le Gouvernement plafonnés aux 
barèmes fixés par la convention collective appliquée à 
l’Organisme.

La subvention de fonctionnement sera déterminée 
par le Gouvernement sous la forme d’une enveloppe 
annuelle à justifier en fonction de frais éligibles.

Article 18 

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 19

Le règlement d’ordre intérieur des aires d’accueil 
comprendra, à titre d’exemple, les durées de séjour, 
les états des lieux d’entrée et de sortie, le maintien des 
bonnes relations avec le voisinage et l’organisation du 
ramassage des immondices.

Les aires temporaires sont déjà utilisées par les Gens 
du voyage.  Afin que l’organisation en matière notam-
ment de collectes de déchets soit optimale, les proprié-
taires de celles-ci sont tenus de demander annuellement 
une autorisation à la commune.  Un règlement d’ordre 
intérieur est également prévu pour les aires temporaires.

Durant la période hivernale, il n’y a pas d’obligation 
d’organisation de l’accueil mais celui-ci peut être orga-
nisé par les Communes sur des aires d’accueil ou tem-
poraires.

Article 20

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 21

L’article 149/11 prévoit une habilitation au Gouver-
nement wallon afin de fixer les modalités et les condi-
tions d’octroi des subventions en vue de l’acquisition, 
de l’aménagement et de l’extension de terrains à desti-
nation des gens du voyage.

Dans le cadre de ce financement qui s’organisera via 
un appel à projets auprès des Communes, les normes 
minimales seront fixées par le Gouvernement pour les 
aires d’accueil notamment en termes de surface et d’ac-
cès à la voirie, à l’eau et à l’électricité.

Pour les Communes disposant d’une aire d’accueil, 
des subventions de fonctionnement de 30 000 € par an 
sont prévues. Une habilitation est donnée au Gouverne-
ment wallon afin de fixer les modalités et les conditions 
d’octroi de ces subventions. 

Article 22

Cet article ne nécessite pas de commentaire.

Article 23

L’article fixe l’entrée en vigueur du décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Action sociale;

Après délibération,

ARRÊTE :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 128 de 
celle-ci.

Art. 2

Dans la Deuxième partie, Livre 1er du Code wallon de 
l’Action sociale et de la Santé, il est inséré un chapitre 
1er intitulé « Définitions ». 

Art. 3

L’article 149/1 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/1. Pour l’application du présent Titre, l’on 
entend par:

1° les Gens du voyage: des communautés d’origines 
différentes caractérisées par un habitat mobile et par des 
périodes de séjour temporaire et des périodes hivernales;

2° la période de séjour temporaire  : la période de 
l’année de mars à octobre durant laquelle les Gens du 
voyage se déplacent de lieu en lieu;

3° la période hivernale  : la période de l’année de 
novembre à fin février;

4°  l’accueil: la procédure organisant officiellement 
le séjour temporaire et le séjour hivernal des Gens du 
voyage;

5° la médiation: la méthode d’action sollicitant l’in-
tervention d’un tiers, indépendant et impartial, qui vise 
à mettre d’accord, à concilier ou à réconcilier des per-
sonnes ou des parties;

6° l’aire d’accueil : le terrain aménagé comprenant au 
minimum un accès à l’eau potable, à l’électricité et à 
des sanitaires destinées à l’accueil de courte durée, de 
groupes familiaux d’au moins 15 caravanes et offrant un 
accueil durant l’ensemble de la période de séjour tem-
poraire;

7° l’aire temporaire  : le terrain détenu par un pro-
priétaire public ou privé affecté temporairement durant 
l’année à l’accueil des Gens du voyage. ».

Art. 4

L’article 149/2 du même Code est abrogé.

Art. 5

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII du même 
Code, l’intitulé du chapitre 2 est remplacé par ce qui 
suit  : «  Organisme spécialisé en accueil des Gens du 
voyage ».  

Art. 6

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2 du même Code, l’intitulé de la section 1e est remplacé 
par ce qui suit : «Agrément ».  

Art. 7

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, cha-
pitre 2, section 1e, du même Code, Il est inséré un article 
149/2 rédigé comme suit :

« Art.  149/2. Le Gouvernement agrée un organisme 
spécialisé en médiation des Gens du voyage, ci-après 
dénommé « l’organisme ». ».

Art. 8

L’article 149/3 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

«  Art.  149/3.  Les conditions d’agrément de l’orga-
nisme sont les suivantes:

1° être constitué sous la forme d’une association sans 
but lucratif au sens de la loi du 27 juin 1921 sur les asso-
ciations sans but lucratif, les associations internationales 
sans but lucratif et les fondations;

2° avoir son siège d’activités et exercer ses missions 
sur l’ensemble du territoire de la région de langue fran-
çaise;

3° réaliser les missions visées à l’article 149/4;

4° compter au moins trois ans d’activités dans le cadre 
de l’accueil des Gens du voyage;

5°  disposer d’une équipe dont la composition mini-
male est fixée par le Gouvernement. ».

Art. 9

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2 du même Code, l’intitulé de la section 2 est remplacé 
par ce qui suit : « Missions ».

AVANT-PROJET DE DÉCRET

relatif à l’aide aux Gens du voyage modifiant la Deuxième partie, Livre 1er,  
Titre VII, du Code wallon de l’Action sociale et de la Santé
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Art. 10

L’article 149/4 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/4. Les missions de l’organisme consistent 
à :

1° promouvoir les projets sociaux et socioprofession-
nels des Gens du voyage et favoriser la participation 
citoyenne des Gens du voyage et de leurs associations;

2° apporter une aide à l’accomplissement des formali-
tés administratives aux Gens du voyage, notamment en 
lien avec leur habitat mobile;

3° favoriser et améliorer les relations entre les autori-
tés publiques locales, les Gens du voyage et la popula-
tion sédentaire;

4° informer et assurer un accompagnement des auto-
rités publiques dans la gestion du séjour des Gens du 
voyage;

5° assurer la médiation, notamment en intervenant sur 
le terrain à la demande des communes ou des Gens du 
voyage, en ce compris dans les cas d’urgence;

6° recueillir des données statistiques sur les groupes, 
les interventions de l’organisme et leur interprétation;

7° analyser des règlements et « bonnes pratiques » en 
Europe;

8°  proposer des orientations de la politique de l’ac-
cueil des Gens du voyage en Région de langue française.

9° informer les services du Gouvernement. ».

Art. 11

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2 du même Code, il est inséré une section 3 intitulée 
« procédure d’agrément ».

Art. 12

L’article 149/5 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/5. La demande d’agrément est adressée au 
Gouvernement par envoi recommandé ou par tout autre 
moyen conférant date certaine à l’envoi.

Le Gouvernement détermine le contenu du dossier de 
la demande d’agrément. Ce dossier comporte au moins:

1° les statuts de l’association;

2° la composition des organes de gestion;

3° les derniers comptes annuels approuvés;

4° une description des activités de l’association et, le 
cas échéant, de sa collaboration avec les acteurs publics 
ou privés;

5° la liste des personnes employées par l’association.

Le Gouvernement fixe la procédure d’appel aux can-
didatures. ».

Art. 13

L’article 149/6 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/6. L’agrément est accordé par le Gouverne-
ment pour une durée indéterminée.

Si plusieurs associations remplissent les conditions 
visées à l’article 149/3, le Gouvernement statue au terme 
d’une sélection effectuée par un jury dont la composi-
tion est déterminée par le Gouvernement.

Le jury fonde son avis en comparant les activités 
développées par l’association, l’étendue géographique 
de celles-ci et l’expérience des personnes attachées à la 
réalisation des missions visées à l’article 149/4. ».

Art. 14

L’article 149/7 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/7. L’agrément peut être retiré par le Gou-
vernement pour cause d’inobservation des dispositions 
du présent Titre ou des dispositions fixées en vertu du 
présent Titre.

Si un organisme a vu sa demande d’agrément refusée 
ou son agrément retiré pour cause d’inobservation des 
dispositions du présent Titre ou des dispositions fixées 
en vertu de celui-ci, il ne peut pas introduire une nou-
velle demande d’agrément pendant l’année suivant la 
décision de refus ou de retrait d’agrément.

Le Gouvernement fixe la procédure de retrait d’agré-
ment. ».

Art. 15

L’article 149/8 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/8. L’organisme établit dans les deux mois 
après son agrément et ensuite tous les trois ans, un pro-
gramme de missions pluriannuelles détaillant les actions 
qu’il mènera dans le cadre de l’article 149/4.

Le Gouvernement procède, dans les trente jours à 
dater de sa réception, à l’approbation du programme 
visé à l’alinéa 1er. ».

Art. 16

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, chapitre 
2 du même Code, il est inséré une section 4 intitulée 
« Subventionnement ».

Art. 17

L’article 149/9 du même Code, inséré par le décret du 
28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  149/9.  Dans la limite des crédits budgétaires 
disponibles, le Gouvernement accorde une subvention 
annuelle à l’organisme agréé conformément aux articles 
149/2 et suivants.
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La subvention visée à l’alinéa 1er  est destinée :

1° à couvrir les frais de personnel de l’équipe définie 
à l’article 149/3, 5°;

2° à couvrir de manière forfaitaire les dépenses de 
fonctionnement directement liées à la réalisation des 
missions visées à l’article 149/4.

Le Gouvernement fixe les modalités, les montants, le 
mode de calcul de l’indexation éventuelle et les condi-
tions d’octroi et de justification de la subvention. ».

Art. 18

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, du 
même Code, il est inséré un Chapitre 3 intitulé « Accueil 
et subventionnement des communes ».

Art. 19

L’article 149/10 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/10. Les aires d’accueil et les aires tempo-
raires disposent d’un règlement d’ordre intérieur dont le 
contenu minimum est fixé par le Gouvernement.

Les aires d’accueil sont gérées par les communes.  

Les aires temporaires qui ne sont pas gérées par les 
communes font l’objet d’une autorisation annuelle 
octroyée par les communes selon un modèle fixé par le 
Gouvernement.

Durant la période hivernale, les communes peuvent 
organiser l’accueil sur les aires d’accueil ou sur les aires 
temporaires.  Dans ce cas, elles en informent l’Orga-
nisme. ».

Art. 20

Dans la Deuxième partie, Livre 1er, Titre VII, Chapitre 
2, du même Code, la section 3 intitulée « subventionne-
ment » est abrogée.

Art. 21

L’article 149/11 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 149/11. §1er. Dans la limite des crédits budgé-
taires, le Gouvernement alloue aux communes des sub-
ventions en vue de l’acquisition, de l’aménagement, de 
l’accessibilité et de l’extension d’aires d’accueil à desti-
nation des Gens du voyage.

Le Gouvernement fixe, via une procédure d’appel à 
projet, les normes minimales en termes de capacité et de 
superficie, d’accès aux voiries, à l’eau, à l’électricité et 
aux commodités ainsi que les dépenses éligibles et les 
montants maximum des subventions octroyées.

§2. A partir du 1er janvier 2020, le Gouvernement 
alloue des subventions forfaitaires aux communes qui 
organisent une aire d’accueil.  Celles-ci sont destinées à 
organiser l’accueil et des missions d’aide sociale auprès 
des Gens du voyage qui y séjournent.

Le Gouvernement fixe le montant de ces subventions, 
les modalités, le mode de calcul de l’indexation éven-
tuelle et les conditions d’octroi et de justification de ces 
subventions. »

Art. 22

L’article 149/12 du même Code, inséré par le décret 
du 28 avril 2014, est supprimé.

Art. 23

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2019.

Namur, le 30 novembre 2018.	

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale 

Alda Greoli
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ANNEXE 8

La Commission Wallonne de l’Intégra4on des Personnes Etrangères ou d’origine étrangère, 

Conformément à l’ar4cle 3 du Code wallon de l’Ac4on Sociale et de la Santé, 

Faisant suite à la demande d’avis de Monsieur le Ministre des Travaux publics, de la Santé,
de l’Ac4on sociale et du Patrimoine 

Remet l’avis suivant : 

Considéra*ons générales

Nous saluons le texte tant pour sa forme que pour le fond. Son applica4on sera une
avancée indéniable par rapport à la situa4on actuelle. Une situa4on  dénoncée depuis de
nombreuses par des instances na4onales et interna4onales, notamment le Comité européen
des Droits économiques et sociaux qui a condamné, en 2012, la Belgique, et la Wallonie pour
viola4on de la Charte des Droits économiques et sociaux en ce qui  concerne les Gens u
Voyage.

S’il met l’accent sur la période de rota4on rapide (printemps et été), avec des durées
de séjour de 15 à21 jours, il  évoque néanmoins la  période hivernale durant laquelle des
familles du Voyage sont toujours présentes mais avec des besoins différents, notamment en
terme de durée (de 1 à 3 mois).

Cet avant-projet de décret implique clairement et sans ambiguïté une autorité supra-
communale, en l’occurrence les Provinces perme^ant aux autorités communales de prendre
du recul et un meilleur « arbitrage » dans la répar44on territoriale de l’accueil des Gens du
Voyage.

L’objec4f minimum en termes de nombre de terrains (4/province) est complété par
un objec4f minimum en terme de durée totale d’accueil (140 semaines). Ce dernier permet
la  flexibilité  indispensable  à  l’adapta4on  et  donc  l’applica4on  du  décret  à  la  réalité  de
chaque  province  et  aux  caractéris4ques  locales.  Zone  urbaine,  semi-urbaine,  rurale,
industrielle,…

CWIPE- Avis décret GDV- juillet 2017

Commission wallonne de l’Intégra*on des Personnes Etrangères ou
d’origine étrangère

Avis rela*f à l’avant projet de décret rela*f aux Gens du voyage
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L’obliga*on faite  aux  Provinces  d’a^eindre les  objec4fs  fixés  par  le  décret  et  les
sanc4ons en cas de manquement dans l’applica4on du décret rend la poli4que d’accueil
définie par le Gouvernement wallon plus crédible. En effet, l’op4on volontariste addi4onnée
d’une incita4on financière, qui a fait office de poli4que d’accueil depuis 2001, a montré ses
limites depuis longtemps, puisque seule une poignée de communes organise effec4vement
l’accueil des Gens du Voyage. 

Les moyens sont donnés aux :

o Provinces pour assurer leurs missions d’anima4on et de concerta4on avec les
communes pour a^eindre les objec4fs fixés par le décret. 

o Aux communes désireuses d’aménager une aire d’accueil  pour les Gens du
Voyage

Le texte officialise un organisme chargé de missions auprès du Gouvernement wallon,
de l’administra4on régionale ainsi que des autorités locales et des Gens du Voyage comme
cheville ouvrière de ce^e poli4que. 

Proposi*ons et recommanda*ons

- Périodes de séjour

o Même s’il nous paraît  judicieux de préciser les différences entre la période
hivernale (séjour long de minimum 1 mois) et la période de séjour temporaire
(2 à 3 semaines), nous plaidons pour ne pas limiter l’obliga4on d’accueil à la
seule période de séjour temporaire.

! En  effet,  les  condi4ons  hivernales  (pluie,  froid,…)  restreignent
considérablement les possibilités d’accueil pour les Gens du Voyage.
Les  terrains  non stabilisés  ne  peuvent  plus  convenir  durant  l’hiver,
alors qu’ils peuvent être parfaitement adapté durant l’été.

! Durant ce^e période, les besoins sont plus important pour les Gens du
Voyage, les autres rejoignant pour la plupart leur terrain d’hiver dans
leur pays ou région respec4fs (France et Flandre notamment) ;

! Ce^e période de séjour plus longue est souvent mise à profit par les
Gens  du  Voyage  pour  inscrire  leurs  enfants  à  l’école  perme^ant  à
ceux-ci de ne rester « accrochés » malgré le voyage à notre système
scolaire.

CWIPE- Avis décret GDV- juillet 2017
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- Type de terrains : il convient d’éviter que les terrains d’accueil ne se transforment en
terrains résiden4els et vice-versa. Il en est de même pour les campings touris4ques
et parcs résiden4els.

o Nous plaidons  dès lors pour que l’ar4cle 140/10.§1er  soit modifié comme suit:
« par  an  et  par  province,  l’accès  aux  aires  d’accueil  et  aux  terrains
temporaires  doit  correspondre  à  l’équivalent  de  140  semaines  d’ouverture
cumulée minimum. Sont exclus de ces objec?fs :

!  les  terrains  résiden?els  officiels  ou  officieux,  publics  ou privés,  sur
lesquels séjournent les Gens du Voyage toute l’année

! Les campings touris?ques et les parcs résiden?els »

- Reconnaissance de la caravane comme logement :

o Si  la  Flandre  et  la  Région  bruxelloise  reconnaissent  la  caravane  comme
habitat, celle-ci reste toujours bannie tant dans le code wallon du Logement
que dans les règlementa4ons régionales de l’aménagement du territoire et de
l’Urbanisme. Or, une  poli4que régionale d’accueil  des Gens du Voyage ne
peut être complète sans une reconnaissance de la caravane comme logement
(ou habitat) avec la défini4on des condi4ons d’octroi du permis d’urbanisme
pour l’installa4on d’une caravane sur un terrain public ou privé.

- Nous  plaidons  pour  qu’une  réflexion  rela4ve  à  la  reconnaissance  de  la  caravane
comme « Habitat » soit engagée. 

- Organisme spécialisé en média*on des Gens du Voyage :

L’organisme spécialisé en média4on des Gens du voyage devrait être assuré de percevoir les 
moyens nécessaires à son ac4on et de pouvoir les inscrire dans la durée.  Or, au niveau des 
moyens, aucune précision n’est men4onnée. Nous plaidons pour que l’organisme soit aligné 
sur les centres régionaux d’intégra4on, à savoir : 

« Art. 153/7 du Code wallon de l’Ac?on Sociale et de la Santé

Dans la limite des crédits budgétaires, le Gouvernement octroie aux centres une subven?on 
annuelle couvrant:

1° au moins les rémunéra?ons de la personne chargée de la direc?on, de la personne 
chargée de la ges?on administra?ve et financière et du coordinateur de projets;

2° le cofinancement de la rémunéra?on d'au moins trois responsables de projets;

3° des frais de fonc?onnement rela?fs aux missions visées à l'ar?cle 153, 2° à 7°;

CWIPE- Avis décret GDV- juillet 2017
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4° des ac?vités qu'ils développent en commun.

Le Gouvernement arrête les modalités, notamment rela?ves au calcul de l'ancienneté 
pécuniaire, les échelles de traitement du personnel, le montant, le mode de calcul de 
l'indexa?on éventuelle et les condi?ons d'octroi de la subven?on.

Les centres peuvent percevoir une co?sa?on ou des subven?ons de leurs membres. »

CWIPE- Avis décret GDV- juillet 2017
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ANNEXE 9

Rapport dit « gender test »

Objet : Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du (date) modifiant
l’arrêté de l’exécutif de la communauté française du 1er juillet 1982

fixant les conditions auxquelles des subsides peuvent être octroyés aux
provinces, aux communes, agglomérations, fédérations et associations
de communes et aux pouvoirs subordonnés, en vue de l’acquisition, de
l’aménagement et de l’extension de terrains de campement en faveur

des nomades.

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ? 

Non

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et
des femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces
différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Non

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets
négatifs  du  projet  de  réglementation  sur  l’égalité  entre  les  hommes  et  les
femmes? 

Sans objet

Namur, le 13/07/2018


